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Un influent homme d’affaires au Cameroun, Jean-Pierre Amougou Belinga, réputé proche de
plusieurs ministres et hauts responsables de l’Etat, a été arrêté, lundi 6 février, à Yaoundé,
soupçonné d’être impliqué dans le meurtre de Martinez Zogo, un journaliste enlevé récemment
puis tué après avoir été torturé.

Martinez Zogo était le directeur général de la radio privée Amplitude FM, et animateur vedette
d’une émission quotidienne, « Embouteillage », dans laquelle il dénonçait régulièrement
l’affairisme et la corruption dans ce pays d’Afrique centrale dirigé d’une main de fer depuis
plus de quarante ans par un même homme, le président Paul Biya, et son tout-puissant parti.

M. Amougou Belinga a été « interpellé (…) aux aurores » à son domicile de Yaoundé, et « se
trouve actuellement dans les locaux du secrétariat d’Etat à la défense (SED) », l’institution à la
tête de la gendarmerie, a annoncé le groupe de médias L’Anecdote, dont M. Belinga est
propriétaire. « M. Amougou Belinga a été arrêté très tôt ce matin, il est cité comme suspect
dans l’assassinat de Martinez Zogo », a de son côté indiqué à l’AFP Denis Omgba Bomba,
directeur de l’Observatoire national des médias, organe rattaché au ministère de la
communication.

« Crime odieux »
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Deux de ses proches ont également été arrêtés lundi matin, selon M. Omgba Bomba : Bruno
Bidjang, journaliste de la chaîne de télévision Vision 4 appartenant à l’homme d’affaires, ainsi
que le colonel à la retraite Raymond Etoundi Nsoe, beau-père de M. Amougou Belinga et ex-
commandant de la garde présidentielle, l’unité d’élite chargée de la protection de la
présidence et du chef de l’Etat. Un haut responsable de la gendarmerie, qui a requis
l’anonymat, a confirmé à l’AFP ces arrestations, précisant que M. Amougou Belinga « est
détenu depuis 3 heures du matin à la légion de gendarmerie du Centre », à Yaoundé. « Les
gendarmes l’ont arrêté à son domicile en pleine nuit », a-t-il précisé.

Martinez Zogo dénonçait en particulièrement au micro de son émission « Embouteillage » de
présumées affaires de corruption dans lesquelles il mettait régulièrement nommément en cause
M. Amougou Belinga, propriétaire de nombreux groupes d’entreprises dans les domaines de la
banque, des finances, de l’assurance, de l’immobilier et des médias, dont
le quotidien L’Anecdote, les télévisions Vision 4 et Télésud ainsi que la radio Satellite FM, tous
réputés en faveur du pouvoir.

Enlevé le 17 janvier par des inconnus dans la banlieue de la capitale devant un poste de
gendarmerie, Arsène Salomon Mbani Zogo, dit « Martinez », 50 ans, avait été retrouvé mort
cinq jours plus tard. « Son corps a manifestement subi d’importants sévices », avait annoncé le
gouvernement.

Yaoundé, qui met d’ordinaire des jours, voire des semaines, à communiquer sur de telles
affaires, avait très rapidement dénoncé un « crime odieux » et annoncé, le 2 février,
l’arrestation de « plusieurs personnes », « fortement suspectées » d’être impliquées dans cet
assassinat qui a déclenché une vague d’indignation dans le pays et à l’étranger.

« Guerre de succession »

« Il s’agit d’une procédure qui suit son cours, nous savons que les enquêteurs font leur
travail », lit-on dans le communiqué du groupe L’Anecdote qui ne dit pas dans le cadre de
quelle enquête son propriétaire a été interpellé.

Vendredi soir, dans un communiqué, l’organisation internationale Reporters sans frontières
(RSF) avait dénoncé un « crime d’Etat » « dans une ambiance de guerre de succession, voire
de déstabilisation majeure du régime du président Paul Biya », qui aura 90 ans dans sept jours.
RSF mettait en cause nommément et directement M. Amougou Belinga dans l’enlèvement, les
actes de torture et le meurtre de Martinez Zogo, en citant le procès-verbal d’audition de très
hauts responsables de l’appareil de sécurité arrêtés, et dont l’organisation assure avoir lu une
copie.

RSF cite aussi un ministre important dans les responsabilités ayant conduit à la mort de
Martinez Zogo, ainsi que « d’autres personnalités importantes, dont plusieurs ministres
proches de Jean-Pierre Amougou Belinga, (qui) pourraient avoir été mises au courant », en
s’appuyant toujours sur le PV d’audition.

Dans une tribune publiée jeudi par le journal français Le Monde, une vingtaine de personnalités
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camerounaises, notamment l’écrivaine Calixthe Beyala ou l’intellectuel Achille Mbembe, ont
fait part de leurs « vives préoccupations face à la tournure violente du débat public ». Elles ont
déploré notamment que, depuis la découverte du corps du journaliste, « aucune information
officielle n’a été donnée par les autorités sur le déroulement de l’enquête », dénonçant
une « longue tradition de banalisation de l’impunité et d’acceptation de l’atrocité visant à faire
peur et à détourner les citoyens de leur devoir de veille sur la qualité de la gestion des affaires
publiques ».

 

AFP/Le Monde
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